




✔

✔

✔ µ



-

- µ

- µ

-

-

-

-

*https://www.prefectures-regions.gouv.fr/bretagne/Grands-dossiers/Environnement-Suivi-des-PFAS-dans-l-environnement

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/bretagne/Grands-dossiers/Environnement-Suivi-des-PFAS-dans-l-environnement


✔

✔









●

●





Merci de votre attention



Les PFAS dans les boues représentent-elles un risque par rapport à l'épandage ?

D’une manière générale, le rejet des PFAS dans le milieu naturel constitue un risque 

potentiel, et ceci quelque soit la forme sous laquelle les PFAS sont émis (rejets 

liquides, solides, boues…), eu égard à leurs caractéristiques physico-chimiques, et à 

leur caractère persistant dans l’environnement.

L’épandage des boues, contenant des PFAS, désigne, en particulier, un moyen de 

dissémination des PFAS dans l’environnement, et a fortiori, si ces opérations 

d’épandage sont régulières, leur bioaccumulation. Les PFAS sont en effet des 

composés qui se dégradent très difficilement et présentent un caractère persistant, d’où 

leur appellation de « polluants éternels ». L’épandage de boues contenant des PFAS 

est donc à éviter.



Est-ce que cette analyse rejet atmosphérique va intégrer des prélèvements et analyses 

sur végétaux et sol, comme pour les dioxines/furanes ?

Les discussions sont en cours pour permettre d’affiner les modalités de prélèvements 

et d’analyses. Ce processus d’identification et d’accumulations de données va s’opérer 

en plusieurs phases.

La première phase désigne la connaissance dans les rejets à l’émissaire des 

installations, pour identifier précisément l’origine de la production de PFAS.

L’ incertitude est à ce stade trop importante pour corréler les PFAS sur végétaux et 

sols avec l’origine des émissions. En effet, même si les PFAS ne se dégradent pas 

facilement, ils peuvent se transformer en composés de décomposition de plus petite 

taille, avec des propriétés intrinsèques plus marqués (beaucoup plus persistants), 

comme par exemple l’acide trifluoroacétique. La présence de PFAS dans les végétaux 

et les sols peut parfois avoir une origine plus ancienne.



Quels sont les justificatifs à mettre à la disposition de l'inspection en cas de détection 

de PFAS > LQ? cas d'une IAA, donc absence de PFAS dans les matières premières et 

absence de PFAS dans les produits chimiques utilisés

La mise en évidence de PFAS et/ou AOF à des valeurs supérieures à la limite de 

quantification dans les rejets doivent donner lieu à des investigations systématiques, 

en vue d’identifier l’origine de la production des PFAS. Cette production de PFAS 

peut, en effet, parfois trouver son origine en amont de l’établissement qui les rejette. Il 

importe donc, le cas échéant, de mener des campagnes de prélèvements/analyses en 

amont hydraulique pour justifier de cette origine tierce. Ces résultats sont à saisir sous 

GIDAF le cas échéant. Tous les résultats d’investigations sont à maintenir à la 

disposition de l’inspection des installations classées.

La présence de PFAS peut en effet être détectée, dans les eaux souterraines et/ou, dans 

de rares cas, le réseau d’adduction d’eau potable. La recherche systématique des 20 

PFAS dans l’eau destinée à la consommation va devenir en conséquence obligatoire à 

compter du 01/01/2026.



Et comment traiter l'information quand la LQ est > à la NQE ?

NQE PFAS dans le milieu aqueux
PFOS, il y a une NQE

Comme vous le soulignez, l’extrait plan PFAS ministériel de janvier 2023 cite : « La NQE 
PFOS de 0,65 ng/l se heurte aujourd’hui aux contraintes de mesure dans l’eau, les limites 
de quantification étant supérieures à ce chiffre ».

La limite de quantification (LQ) du PFOS est en effet définie à 100 ng/l par l’arrêté 
ministériel du 20 juin 2023.

Le PFOS est définie comme une Substance Dangereuse Prioritaire  par la directive cadre sur 
l’eau (DCE), qui vise un objectif de suppression à horizon 2033.

La réduction maximale de composés PFAS, et notamment le PFOS, dans les rejets, doit 
donc être recherchée.
A noter, qu’à ce jour, le PFOS est réglementé, pour les installations classées autorisées, par 
l’arrêté ministériel du 2 février 1998, avec une valeur limite d’émission de 25 µg/l.


